
La  lutte  contre  le  gaspillage
alimentaire
écrit par Marine de la Clergerie | 14/03/2016

La  loi  contient  des  dispositions  visant  notamment  à
empêcher les grandes surfaces de jeter de la nourriture et
de rendre les invendus impropres à la consommation.
Le 11 février 2016,  la  loi  n°2016-138 relative à la  lutte contre le gaspillage
alimentaire  a  été  promulguée.  Elle  s’inscrit  dans  une volonté  initiée  par  les
citoyens de lutter contre les invendus alimentaires de la grande distribution.

Une hiérarchie des actions à  mettre en place est  prévue dans la  loi  et  vise
notamment à prévenir  le  gaspillage alimentaire,  utiliser  les  invendus pour la
consommation humaine ou à des fins agricoles ou de valorisation énergétique et,
enfin, sensibiliser tous les acteurs et exercer une communication régulière aux
consommateurs.

Cette loi rend obligatoire le recours à une convention pour les dons réalisés entre
un distributeur de denrées alimentaires et une association caritative pour qu’une
vraie transparence soit établie.

Un mécanisme de sanction est prévu dans les cas où la grande distribution ne
respecterait  pas  ces  engagements  puisque,  actuellement,  20kg  de  nourriture
seraient jetés par supermarché et par jour.

Référence : LOI n° 2016-138 du 11 février 2016 relative à la lutte contre le
gaspillage alimentaire
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Générateur de mentions CNIL
écrit par Marine de la Clergerie | 14/03/2016
La  CNIL  propose  un  outil  permettant  de  générer  différentes  mentions
d’information  telles  que:

Panneau d’information vidéosurveillance
Affiche lieu de soin
Formulaire de collecte de données personnelles
Notice d’information en matière de recrutement
…

Référence: https://www.cnil.fr/fr/modeles/mention

 

Convention écrite obligatoire
écrit par Marine de la Clergerie | 14/03/2016

Obligation de conclure une convention écrite
pour les achats supérieurs à 500 000€ de

produits manufacturés, fabriqués à la demande
de l’acheteur en vue d’être intégrés dans sa

propre production
Le seuil visé à l’article L. 441-9 du code de commerce créé par la loi n° 2014-344
du 17 mars 2014 vient d’être fixé à 500 000 €.

La loi relative à la consommation rend obligatoire la conclusion d’une convention
écrite,  pour tout achat de produits manufacturés, fabriqués à la demande de
l’acheteur en vue d’être intégrés dans sa propre production, dont le montant est
supérieur à 500 000 €.
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Pour rappel, cet article impose également un contenu minimal obligatoire dans
ces conventions et sanctionne le défaut de conclusion de ces conventions par une
amende administrative dont  le  montant  ne peut  excéder 75 000 € pour une
personne physique et 375 000 € pour une personne morale.

Références : Article L441-9 du code de commerce et Décret n° 2016-237 du 1er
mars 2016 fixant le seuil prévu à l’article L. 441-9 du code de commerce

Données liées aux contentieux
écrit par Marine de la Clergerie | 14/03/2016

Le traitement de données à caractère personnel dans le
cadre de la gestion des contentieux

Adoption par la CNIL, le 28 janvier 2016, de l’autorisation unique N° 46 pour le
traitement des contentieux, visant à simplifier et accélérer le processus

d’obtention d’autorisation.

Cette  autorisation  unique  concerne  la  collecte  et  le  traitement  de  données
relatives à des infractions, condamnations et mesures de sûreté pour préparer,
exercer et suivre une action disciplinaire ou un recours juridictionnel et, le cas
échéant, faire exécuter la décision rendue

En pratique, si le professionnel respecte le cadre fixé cette autorisation unique, il
devra procéder à une déclaration de conformité à l’autorisation unique n° 46
auprès de la CNIL ; cette formalité peut être effectuée en ligne.  

A défaut de respecter le cadre fixé par la CNIL dans l’autorisation unique n° 46, il
sera nécessaire de procéder par une demande d’autorisation spécifique, examinée
par la CNIL selon la procédure classique.

Référence : Délibération n° 2016-005 du 14 janvier 2016 portant autorisation
unique de traitements de données à caractère personnel mis en œuvre par les
organismes publics et privés pour la préparation, l’exercice et le suivi de leurs
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contentieux ainsi que l’exécution des décisions rendues (AU-046)

Cookies, que vérifie la CNIL ?
écrit par Marine de la Clergerie | 14/03/2016
Dans un communiqué du 11 juillet 2014, la CNIL indiquait procéder, notamment,
aux vérifications suivantes :

Les types de cookies traceurs utilisés par les sites web,
La finalité des cookies,
La connaissance par l’éditeur du site de la finalité de tous les cookies
déposés ou lus depuis son site,
La mise en place de cookies sans finalité,
Les modalités de recueil du consentement et le caractère préalable de ce
consentement à l’installation des cookies sur le site,
Les modalités pratiques d’expression du consentement,
La  visibilité,  la  qualité  et  la  simplicité  de  l’information  relative  aux
cookies,
Les conséquences sur l’utilisation du site en cas de refus des cookies,
La possibilité de retrait du consentement à tout moment,
La durée de vie des cookies et de validité du consentement (13 mois
maximum),
La sécurité des données, notamment en cas de données sensibles.

En  pratique,  la  CNIL  propose  de  nombreuses  ressources  documentaires  et
pratiques sur le sujet des cookies :

Solutions  de  recueil  de  consentement  aux  cookies  centralisée  :  les
gestionnaires de tag, 12 janvier 2016
Exemple de bandeau cookie, CNIL, 30 décembre 2015
Solutions pour la publicité, 30 décembre 2015
Solutions pour la mesure d’audience
Solutions pour les boutons sociaux
Cookies : les outils pour les maîtriser
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Cookies : comment mettre mon site web en conformité ?
Cookies & traceurs : que dit la loi ?
Recommandation  sur  les  cookies  :  quelles  obligations  pour  les
responsables de sites, quels conseils pour les internautes ?, 16 décembre
2013

Référence :  Délibération n° 2013-378 du 5 décembre 2013 portant adoption
d’une  recommandation  relative  aux  cookies  et  aux  autres  traceurs  visés  par
l’article 32-II de la loi du 6 janvier 1978
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